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IMAGINER L’AVENIR… 

Je tenais à vous remercier du fond du cœur, vous et votre personnel, 
de tous les efforts que vous avez déployés pour faire de notre  
conférence de l’Association nationale de tuteurs et de curateurs 
publics (ANTCP) 2011 à Winnipeg un tel succès. Tous les membres 
de l’ANTCP apprécient vivement le travail que votre secrétariat 
fait pour nous quand nous tenons une conférence.  Conférence de l’Association 

nationale de tuteurs et de curateurs publics [Manitoba]
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... ENSEMBLE 

Un gros merci à vous tous pour votre appui! J’ai beaucoup  
apprécié le professionnalisme et la bonne humeur de toute votre 
équipe! La conférence fut un succès et tout s’est très bien passé!  
Conférence ministérielle sur la francophonie canadienne [Nouveau Brunswick]
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LE SCIC, UN CHOIX 

LOGIQUE 

Je tiens à vous transmettre nos remerciements pour votre bon travail 
et votre diligence dans le cadre de la préparation de la réunion de 
cette année de la Table des SM FPT sur la collaboration relative 
à la prestation de services. Les sous-ministres ont de nouveau été 
très élogieux à l’égard des efforts de votre équipe. • Nous sommes 
chanceux de bénéficier du soutien de votre organisme pour organiser 
ces réunions et nous espérons perpétuer la tradition l’an prochain 
quand nous nous réunirons de nouveau. Une autre année, une autre 
réunion couronnée de succès grâce au SCIC !  Table des sous-ministres fédéral, 

provinciaux et territoriaux sur la collaboration relative à la prestation de services [Ontario]   
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Afin de vous offrir le meilleur 
service qui soit et l’information 
la plus à jour possible, le SCIC 
vous invite à lui faire part de 
vos commentaires et de vos 
suggestions.

Voici nos coordonnées :

Renseignements généraux

Téléphone : 613-995-2341
Télécopieur : 613-996-6091
Courriel : info@scics.gc.ca
www.scics.gc.ca

Adresse postale 
C.P. 488, Succursale A
Ottawa (Ontario)  K1N 8V5

Adresse / Livraisons

222, rue Queen, 10e étage
Ottawa (Ontario)  K1P 5V9
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Le Secrétariat des conférences intergouvernementales canadiennes (SCIC) continue d’évoluer au 
rythme des besoins de ses clients. Les services assurés par le Secrétariat aident les gouvernements d’un 
océan à l’autre à instaurer une collaboration intergouvernementale plus efficace et efficiente. 

Ces relations de collaboration sont essentielles au bon fonctionnement de la fédération canadienne. 
Afin que le Secrétariat demeure le chef de file en prestation de services de conférences intergouverne-
mentales de haut niveau au Canada, nous avons entrepris de transformer notre modèle de prestation 
de services.

Dans ce contexte, l’évolution constante des technologies présente à la fois des possibilités et des défis 
au SCIC. Les outils modernes de technologie de l’information, par exemple, offrent de nouvelles  
façons de tenir des conférences et facilitent grandement une collaboration efficace. Nous travaillons 
activement à des initiatives qui intégreront de nouvelles technologies à nos services. Cependant, la 
nécessité de se rencontrer en personne fera toujours partie intégrante des négociations et des ententes 
intergouvernementales importantes au sein de la fédération canadienne. Voilà précisément pourquoi 
les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux comptent sur le savoir-faire, l’expérience et le 
professionnalisme uniques du personnel du SCIC.

Le Secrétariat se fera un plaisir de travailler avec tous les gouvernements à mettre au point les outils 
et les services de conférence qui pourront le mieux répondre à leurs besoins.

André M. McArdle
Secrétaire, Secrétariat des conférences intergouvernementales canadiennes

MESSAGE DU SECRÉTAIRE
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Le Secrétariat des conférences intergouvernementales canadiennes (SCIC) est 
un organisme impartial dont le mandat est d’offrir des services administratifs 
de soutien et de planification aux conférences intergouvernementales entre 
premiers ministres, ministres et sous-ministres et ce, partout au Canada.

QUI NOUS SOMMES

Notre mission consiste à 

redonner de la vigueur à nos 

partenariats et à offrir un 

modèle évolutif de prestation de 

services sans faille aux gouver-

nements, à l’aide de pratiques de 

gestion saines et novatrices.

Bien qu’il ait été désigné ministère fédéral quelques mois après sa création, en 1973, en vertu d’un 
accord conclu dans le cadre de la Conférence des premiers ministres, l’impartialité et le caractère  
intergouvernemental du SCIC sont garantis par le fait qu’il est financé tant par le gouvernement  
fédéral que par les provinces et que son personnel provient des gouvernements fédéral, provinciaux et 
territoriaux.

L’engagement des employés du SCIC et leur dévouement demeurent le gage de la qualité des services 
du SCIC. Au cours de la dernière année, nous avons amorcé l’élaboration de notre propre code de 
conduite organisationnel. Bien que l’achèvement soit prévu pour 2012, nous avons le plaisir d’annoncer 
qu’ensemble, nous avons énoncé les valeurs qui motivent et définissent notre organisation unique : 
l’excellence, le respect et l’intégrité.

Notre vision consiste à faire en 

sorte que le SCIC demeure le 

premier choix des gouvernements 

pour les services de soutien 

aux conférences intergouver-

nementales de haut niveau, 

partout au Canada.
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Quant à eux, les membres des Services d’information et des Services intégrés, à l’instar de ceux de la 
direction, proviennent du gouvernement fédéral. Pour répondre à la demande de services de conférence 
en période de pointe, le Secrétariat fournit une formation polyvalente aux employés de ces secteurs.

Quatre nouveaux fonctionnaires provinciaux et notre première fonctionnaire provenant d’un gouver-
nement territorial sont entrés au SCIC cette année :

	 •	 Marie-Hélène Paré, du gouvernement du Québec;
	 •	 Chris Caldwell, du gouvernement de la Colombie-Britannique;
	 •	 Jacqueline Gervais, du gouvernement du Manitoba; 
	 •	 Angela Donatucci, du gouvernement de l’Ontario; 
	 •	 Laurette Sylvain, du gouvernement du Yukon. 

Nous avons également vu partir trois fonctionnaires provinciales qui avaient terminé leur affectation 
chez nous :

	 •	 Louise Pichon, du gouvernement du Québec;
	 •	 Dorene Albert, du gouvernement du Nouveau-Brunswick; 
	 •	 Laura Patrick, du gouvernement de la Nouvelle-Écosse.

Le SCIC mène un processus de recrutement national tous les deux ou trois ans. Toutefois, les personnes 
intéressées à joindre notre équipe peuvent nous contacter en tout temps. Il est important de mentionner 
que le SCIC paie les frais de réinstallation des employés en détachement et qu’il rembourse aussi les 
gouvernements provinciaux et territoriaux pour les avantages sociaux et le salaire de ces employés. 

le saviez-vous ?

L’amélioration des systèmes  

budgétaires et financiers a  

progressé, de même que les  

activités de veille stratégique  

à l’appui des décisions de  

la direction.

C’est principalement grâce à son personnel talentueux et motivé que le SCIC 
jouit d’une réputation d’excellence et qu’il réussit à répondre à des besoins 
qui évoluent sans cesse. Étant donné le rôle déterminant que joue le personnel 
dans le succès de l’organisation, le SCIC continue d’investir considérablement 
dans la formation et le perfectionnement des employés.

Parmi les priorités du Plan stratégique 2011-2014 figurent des parcours d’apprentissage personnalisés 
pour chacun des postes du Secrétariat et une formation en sécurité à l’intention de tous les employés. 
Les parcours d’apprentissage orientent l’élaboration du plan d’apprentissage annuel de chaque employé 
et permettent de faire correspondre les exigences du poste et les objectifs de carrière aux besoins du client. 
De plus, l’adoption des technologies numériques, a pour effet de complexifier la protection des ren-
seignements sensibles. Au cours de la dernière année, des progrès notables ont été accomplis à l’égard 
des deux priorités. 

Le SCIC a également fait des progrès importants en ce qui concerne un autre objectif primordial : le 
recrutement d’employés des provinces et des territoires. L’objectif du SCIC est que la moitié du personnel 
des Services aux conférences soit constitué de fonctionnaires provinciaux et territoriaux détachés par 
leur gouvernement respectif. Le SCIC offre à ces employés une occasion de perfectionnement unique 
dans le domaine des affaires intergouvernementales. À leur retour dans leur gouvernement respectif, 
ces fonctionnaires provinciaux et territoriaux ont acquis une vue d’ensemble des rouages des relations 
intergouvernementales et une expérience de travail dans des secteurs clés de l’activité intergouverne-
mentale. L’affectation de la plupart de ces employés dure trois ans. Leur présence permet au SCIC de 
s’acquitter de son mandat en tant qu’organisme intergouvernemental neutre et enrichit l’organisation de 
la connaissance des gouvernements provinciaux et territoriaux ainsi que des villes et régions du Canada. 

NOTRE PERSONNEL
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Le SCIC recrute sa première  
fonctionnaire territoriale

À l’automne 2011, Laurette Sylvain a quitté Whitehorse pour entre-

prendre un détachement de trois ans à Ottawa à titre de  

coordonnatrice de conférences au SCIC. Mme Sylvain, gestionnaire 

et directrice par intérim des ressources humaines au ministère de la 

Santé et des Services sociaux du Yukon avait entendu dire que le 

poste avait été affiché sur le site des offres d’emploi du territoire.  

Qu’est-ce qui vous a décidé à changer d’emploi ?

C’était en grande partie une question d’épanouissement profes-

sionnel. Je souhaitais élargir ma connaissance des questions  

intergouvernementales, et il n’y a pas de meilleur endroit que le 

SCIC pour y parvenir. Cette organisation vise l’amélioration cons-

tante, tant pour elle-même que pour ses employés. C’était aussi une occasion pour moi d’habiter 

dans une autre région – une région bilingue – du Canada.

Que pensez-vous de votre expérience jusqu’à présent ?

C’est merveilleux, quoique assez exigeant. Ma formation initiale a été considérable, parce qu’il y a 

tant d’éléments à couvrir, mais tous ont été extrêmement serviables. C’est formidable de faire 

partie d’une équipe qui possède une expérience aussi vaste des services de conférences  

intergouvernementales.

Qu’est-ce qui vous plaît dans ce travail?

Planifier et tenir une conférence réussie me procure énormément de satisfaction. J’aime aussi le 

rythme rapide du travail : dès qu’une conférence prend fin, je passe aussitôt à la planification du 

prochain événement.

Quelle influence les employés des autres administrations  

ont-ils sur le SCIC?

Je crois que la présence d’employés provenant de toutes les régions du Canada offre une diversité 

accrue d’idées et de solutions novatrices – en particulier des solutions adaptées à une ville ou à 

une région particulière. Je crois que cela permet aussi au SCIC de se faire une meilleure idée des 

besoins et des attentes de ses clients.

  *dont 3 dans la région de la capitale nationale           **dont 4 dans la région de la capitale nationale
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NOTRE ÉQUIPE DE DIRECTION

L’équipe de direction du SCIC est chevronnée, concentrée sur ses objectifs 

et déterminée à offrir un service de qualité et à relever les défis qui 

l’attendent. Elle veille à ce que l’organisation demeure efficace et  

rentable, et elle parvient invariablement à optimiser les ressources.

André M. McArdle
Secrétaire

Daniel Plourde
Secrétaire adjoint

Anik Lapointe
Directrice, 

Services intégrés

Bernard Latulippe
Directeur, 

Services d’information

  
Louise Seaward-Gagnon

Directrice, 
Services aux conférences

18

La conférence intergouvernementale par excellence

Le SCIC offre une gamme de services aux conférences intergouvernementales 
de haut niveau : de la planification et la préinscription à la traduction des docu-
ments officiels avant la conférence, en passant par la distribution des documents 
et à l’ensemble de la logistique sur place. Chaque année, nous adaptons le 
soutien offert en fonction des besoins particuliers d’un nombre important de 
conférences dans tout le pays. Notre réputation d’excellence s’est affirmée 
au fil de milliers de conférences au cours des quatre dernières décennies.

Notre offre de services continue d’évoluer en fonction des besoins des clients du secteur intergouver-
nemental. Ces dernières années, les technologies numériques ont révolutionné de nombreux aspects 
de la logistique et de la gestion des conférences. Ainsi, l’inscription et le partage des documents par voie 
électronique ainsi que les vidéoconférences sont de plus en plus populaires. Cependant, comme tout autre 
outil, ces technologies ne sont utiles que dans la mesure où leur utilisation est efficace et rentable. 

L’équipe du SCIC possède les connaissances et le savoir-faire nécessaires pour identifier les ressources 
et les technologies qui conviennent à votre événement. Étant donné que chaque conférence et réunion 
est unique, la planification préalable constitue un élément essentiel de nos services. Bien avant le début 
d’une conférence, nos coordonnateurs consultent abondamment les clients afin de connaître et com-
prendre leurs besoins et les attentes des délégués. 

NOS SERVICES
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Principaux défis

Le SCIC adapte toujours ses services aux besoins des clients, 

mais deux considérations sont particulièrement importantes 

en ce qui concerne les solutions de TI :

La sécurité : Les solutions techniques comme le cryptage et les 

sites Web individuels protégés par mot de passe facilitent les 

échanges sécurisés. Ces moyens garantissent la confidentialité, 

l’intégrité et la disponibilité, bien que certains utilisateurs ne 

les trouvent pas pratiques. 

La largeur de bande : Pour transférer des contenus vidéo et 

audio sur Internet en temps réel, il faut que les émetteurs et les 

récepteurs aient accès à un réseau numérique haute vitesse. À 

l’heure actuelle, certaines régions du Canada ne disposent 

pas de réseaux permettant le transfert rapide de données que 

requièrent les vidéoconférences haute définition sécurisées. 

Nouveaux services offerts...

Des progrès considérables ont été accomplis en 2011-2012 en ce qui concerne les vidéoconférences. 
Le SCIC a réalisé une étude détaillée et a consulté divers partenaires au sujet de la possibilité d’offrir 
un tel service. Nous avons conclu que l’intégration des vidéoconférences dans notre modèle de prestation 
apporterait une valeur utile quantifiable aux yeux de nos clients. Le Secrétariat a acheté du matériel de 

vidéoconférence tel que des codecs. La formation et les essais débuteront au printemps 2012. Si vous 
avez besoin de tenir une vidéoconférence pendant une réunion à venir, nous vous invitons à vous adresser 
à nous. Le SCIC continue de viser le lancement complet d’ici la fin de l’année financière 2012-2013. 

En réponse aux demandes de plus en plus fréquentes de service WiFi dans la salle de conférence, le 
SCIC a acquis le matériel nécessaire et travaille avec chaque lieu de conférence afin d’offrir un service 
exclusif aux délégués dans la principale salle de réunion. 

Le SCIC a également terminé de mettre en place un système d’inscription en direct, ainsi qu’un système 
sécurisé de recherche documentaire en direct qui permet aux participants d’avoir accès à la documen-
tation avant la conférence.

Enfin, le SCIC a commencé à absorber les frais de raccordement du lieu de la conférence.

Afin de veiller au bon déroulement des conférences, le personnel du SCIC arrive généralement au 
moins une journée à l’avance pour préparer les salles et finaliser les derniers préparatif. Nous fournissons 
couramment des services comme l’inscription sur place, la sécurité, le soutien informatique et audiovisuel, 
le contrôle des documents, l’interprétation simultanée (en français, en anglais et parfois en inuktitut), 
et nous offrons notre soutien dans le cadre du processus de rédaction du communiqué. L’archivage des 
documents des conférences fait également partie des services que nous offrons. Quel que soit le défi 
que présente votre conférence intergouvernementale, le SCIC est déterminé à y trouver une solution.

Fonctionnalité du Codec  

Un codec est un dispositif qui code et décode des flux de données, ce qui permet de 

 les transmettre à divers endroits. En 2011, le SCIC a acheté trois systèmes codec ultra- 

perfectionnés et a commencé à former les employés à leur utilisation pour tenir des  

vidéoconférences haute définition. 
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  *dont 3 dans la région de la capitale nationale           **dont 4 dans la région de la capitale nationale
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La conjoncture économique et la situation politique en 2011-2012 ont entraîné une diminution des 
activités intergouvernementales. En effet, tous les gouvernements connaissaient une autre année de 
restrictions budgétaires et huit d’entre eux ont eu des élections. Dans ce contexte, le SCIC a organisé 
et soutenu 60 réunions de haut niveau, soit 38 conférences fédérales-provinciales-territoriales et 22 
conférences provinciales-territoriales.
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Archives

Le SCIC offre des services d’archivage des documents intergouvernementaux pour chaque secteur 
ayant fait l’objet d’une conférence desservie par le Secrétariat depuis sa création en 1973. Cette  
collection unique se compose des documents déposés par les délégations lors des conférences fédérales-
provinciales-territoriales, provinciales-territoriales et fédérales-territoriales. Elle représente un vaste 
registre de chaque conférence desservie par le Secrétariat et est aussi composée des documents élaborés 
par le Secrétariat au nom du président et des coprésidents (listes de documents, listes de délégués, 
etc.) ainsi que des documents (ordres du jour, présentations et rapports) présentés et déposés par les 
diverses délégations participantes. Parmi les autres documents de référence, on compte aussi les enre-
gistrements audiovisuels des séances publiques tenues dans le cadre de diverses réunions de premiers 
ministres desservies par le Secrétariat ainsi qu’une sélection d’images numériques et de photos prises 
à certaines de ces conférences. 

Au cours de l’année financière 2011-2012, ce sont 818 nouveaux documents issus de rencontres  
fédérales-provinciales-territoriales qui ont été ajoutés aux archives du SCIC, ainsi que 326 nouveaux 
documents élaborés pour des rencontres provinciales-territoriales. 

Le Secrétariat est le dépositaire de ces documents, qui demeurent la propriété des gouvernements 
dont ils proviennent. Les archives sont destinées d’abord et avant tout à l’usage des délégués fédéraux, 
provinciaux et territoriaux; elles ne relèvent pas du domaine public et ne sont pas visées par la Loi sur 
l’accès à l’information. Les autres demandes d’accès à des documents dans nos archives sont renvoyées au 
gouvernement dont ils proviennent. 

Statistiques sur les documents 

des conférences

Nombre total de documents archivés (au 31 mars 2011)

Fédéraux-provinciaux-territoriaux	 33 075	  70 %

Fédéraux-territoriaux	        54	    0 %

Provinciaux-territoriaux	 14 078	  30 %

Total général	 47 207	 100 %

Secteur
	 Min. 	 SM	 PM	 Min.	 SM	 Vice	 Total

	 FPT	 FPT		  PT	 PT	 -royal	

Administrations locales				    2	 1		  3

Affaires autochtones				    1			   1

Affaires intergouvernementales 			   2				    2

Agriculture	 1			   1			   2

Budget intergouvernemental 		  1					     1

Citoyenneté et immigration		  2					     2

Commerce intérieur	 1						      1

Condition féminine	 1	 1					     2

Culture et patrimoine	 2	 1		  1		  1	 5

Développement du Nord	 1						      1

Éducation		  1			   4		  5

Environnement	 1	 1					     2

Gestion des mesures d’urgence					     2		  2

Industrie	 1				    1		  2

Justice	 1	 2		  1	 2		  6

Logement							       0

Pêches	 3	 1					     4

Ressources humaines et services sociaux	 1	 2					     3

Ressources naturelles	 1						      1

Santé	 2	 1		  1	 1		  5

Sport, activité physique et loisirs		  1					     1

Transports		  4					     4

Travaux publics et administration publique		  3			   2		  5

Total	 16	 21	 2	 7	 13	 1	 60
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Un ensemble de facteurs continue d’entraîner l’évolution des services de 
conférence dans le secteur public. Le besoin en terme de collaboration inter-
gouvernementale et d’amélioration de l’efficience, auquel s’ajoutent des  
attentes accrues de la part des citoyens, par exemple, signifie que les gouverne-
ments doivent collaborer et communiquer plus efficacement, tant à l’interne 
qu’avec leurs partenaires externes. Les conférences demeureront certes un 
puissant mécanisme de collaboration, mais leur coût doit être également pris 
en considération.

La collaboration intergouvernementale conserve toute son importance au Canada. En janvier 2011, 
les greffiers et secrétaires de Cabinet fédéral, provinciaux et territoriaux ont convenu que les nouvelles 
technologies ont un rôle à jouer dans la modernisation des affaires intergouvernementales, et ont inter-
pellé le SCIC afin qu’il exerce son leadership en ce sens.

La vitesse et la fonctionnalité accrues d’Internet continuent d’ouvrir tout un champ de possibilités. 
Aujourd’hui, la notion de la téléprésence s’est imposée, où la vidéoconférence haute définition sur  
demande est intégrée à d’autres outils comme l’échange de documents, afin de maximiser l’efficacité 
de la collaboration. Les nouvelles technologies comportent à la fois des avantages (p. ex. une réduction des 
répercussions sur l’environnement et des déplacements) et des défis (p. ex. le manque d’interopérabilité 
des systèmes et les besoins de formation). Le SCIC est par ailleurs conscient que la téléprésence ne 
saura jamais remplacer les réunions en personne, puisque la technologie ne permet pas le réseautage 
et le dialogue ouvert que favorisent les forums en personne. Par contre, les vidéoconférences peuvent 
enrichir ces réunions en personne en donnant accès aux observateurs de l’extérieur et à des spécialistes 
n’importe où et n’importe quand, afin d’accélérer la prise de décision.

L’AVENIR DES SERVICES 

AUX CONFÉRENCE

D’autre part, comme toute nouvelle technologie, il faut les utiliser à bon escient pour en tirer le maximum. 

Au fil des ans, le SCIC a acquis un savoir-faire et une expérience considérables dans la prestation de 
services de conférence intergouvernementales. Cependant, l’expérience et les besoins de nos clients 
continuent de faire évoluer ces services.

L’une des caméras numériques 

que le SCIC utilise pour fournir ses 

services de vidéoconférence haute 

définition sur demande

le saviez-vous ?

Le nombre de formulaires 

d’évaluation complétés par les 

délégués sur les lieux de con-

férence continue  d’augmenter. 

Les efforts de communication 

déployés cette année se sont 

traduits par une hausse de 

70 % du taux de réponse par 

rapport à l’an dernier.
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En janvier 2012, pour la première fois, le SCIC a assuré toute la gamme des services dans le cadre de 
son nouveau système de gestion des événements. Ce système intègre l’inscription en ligne et l’accès 
sécurisé aux documents des conférences affichés en ligne. Non seulement la conférence des ministres 
de la Justice et de la Sécurité publique fut un énorme succès, mais en plus elle a démontré que le SCIC 
pouvait répondre efficacement aux besoins des clients.

La justice et la sécurité publique forment le plus vaste secteur que sert régulièrement le SCIC : plus 
de 20 ministres se réunissent au moins une fois par année, tandis qu’un nombre équivalent de sous-
ministres se rencontrent au moins deux fois par année. La logistique de ces conférences, notamment 
la nécessité de veiller à ce que les délégués aient accès en temps voulu à une documentation bilingue, 
complexe et volumineuse, représente souvent un défi considérable. La conférence ministérielle de 
janvier 2012 a rassemblé 116 délégués à Charlottetown. Bon nombre d’entre eux ont exprimé leur recon-
naissance pour la manière dont le SCIC avait facilité une communication claire durant la rencontre. 

Le SCIC examine plusieurs options afin de s’assurer de pouvoir continuer à répondre aux besoins du 
secteur. Le ministère de la Justice Canada, par exemple, souhaiterait disposer de son propre site Web 
où seraient conservés les documents de conférence pertinents. Ce site contribuerait à répondre au défi 
constant que représentent l’entreposage et la consultation d’un nombre grandissant de documents 
produits dans le cadre de conférences. Le SCIC travaille aussi avec une délégation provinciale à 
répondre à une préoccupation connexe : la préservation de la mémoire institutionnelle. Avec le départ 
à la retraite d’un grand nombre de fonctionnaires, les administrations risquent d’être moins au courant 
des problèmes et des solutions identifiés et documentés à l’occasion de conférences antérieures. Afin 
de mettre au point des solutions adéquates, le SCIC continue de chercher à établir des partenariats 
avec des groupes de l’extérieur. 

  SOLUTIONS

NOVATRICES 

Moderniser l’offre de services du SCIC

Conférence de 2012 des ministres de la  

Justice et de la Sécurité publique 

le saviez-vous ?

L’inscription en direct et un système 

sécurisé de recherche documentaire 

ont été mis à l’essai puis ajoutés  

à notre répertoire de services.
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PRÉPARER L’AVENIR

Depuis sa création en 1973, le SCIC a adapté son offre de services en fonction 
de l’évolution du contexte intergouvernemental et des besoins de ses clients. 
Que ce soient les lignes téléphoniques sécurisées dans les années 1970 ou les 
vidéoconférences, le SCIC a conçu et mis en place des solutions appropriées 
et rentables en collaboration avec les gouvernements. Afin de maintenir et de 
rehausser cette capacité d’adaptation, le Secrétariat doit continuer d’évoluer.  

Plan stratégique 2011-2014

L’an dernier, le SCIC a élaboré un plan stratégique axé sur quatre priorités : 

	 •	 développer les partenariats avec les clients et des organismes extérieurs; 
	 •	 améliorer notre offre de services; 
	 •	 adopter des pratiques de gestion saines et novatrices;
	 •	 assurer le perfectionnement de nos employés.

Le SCIC a pris des mesures concrètes pour donner suite à chacune de ces priorités. Ainsi, pour revigorer 
les partenariats, nous avons rencontré les représentants d’organismes clés comme le Bureau du Conseil 
privé et Services partagés Canada. L’acquisition de matériel de vidéoconférence ainsi que la formation 
du personnel à cet effet rehausse notre offre de services. Une réorganisation interne, l’élaboration de 
parcours d’apprentissage pour les employés et l’octroi d’une formation en sécurité sont autant de 
moyens d’accroître notre capacité à répondre aux besoins de nos clients en période de changements 
technologiques rapides et d’appels croissants en faveur de la rentabilité et de la collaboration inter-
gouvernementale.

Processus d’évaluation

Afin d’améliorer la capacité de l’organisation à apprendre de ses clients et à collaborer avec eux, le 
SCIC a adopté une série de nouvelles pratiques d’évaluation. En plus des sondages papier distribués 
aux délégués lors des conférences, le SCIC mène également des entrevues approfondies avec un 
échantillon d’organisateurs de conférences chaque année. En 2011, le SCIC a aussi adopté un processus 
interne de bilan post événement. Dans le cadre de ce processus, les membres de l’équipe du Secrétariat 
qui ont travaillé à organiser une conférence particulière analysent tous les aspects de l’événement, 
dressent une liste des points forts et des faiblesses, et dégagent les tendances et les leçons apprises. 

Personnel et technologies 

Comme il est mentionné ailleurs dans ce rapport, le SCIC continue à former ses employés ainsi qu’à 
mettre au point et à déployer des technologies adaptées. Par exemple, dans le cadre de plusieurs confé-
rences récentes, l’organisation a assuré l’accès à Internet dans la salle de réunion principale au moyen 
d’un routeur sans fil. De plus, le SCIC continue d’examiner, en collaboration avec divers partenaires, 
des solutions en vue d’améliorer l’accès aux documents archivés et leur entreposage.

Communications

Le SCIC a continué à implanter sa nouvelle identité visuelle en remplaçant divers outils de marketing 
et de communication, tels que la signalisation et les articles de papeterie. La nouvelle image organisa-
tionnelle lancée l’an dernier se veut le reflet du dynamisme de l’organisation de travail du SCIC, de sa 
compréhension du client ainsi que des besoins de services de ce dernier. L’intensité de la couleur 
contribue à démontrer ce même dynamisme, cette même force du SCIC. Les 14 cercles du nouveau 
logo représentent la capacité du SCIC à servir professionnellement et méthodiquement, de façon 
distincte et adaptée, les 14 gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux du Canada. 

le saviez-vous ?

Le SCIC a commencé à absorber 

les frais de raccordement 

du lieu de la conférence.
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FINANCES

le saviez-vous ?

Le SCIC a lancé une nouvelle 

stratégie globale de marketing 

comprenant un nouveau site  

Web, un nouveau logo et une  

représentation visuelle 

modernisée de l’organisation.
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Tableau 1

Bu  d get    d e  2 0 1 1 - 2 0 1 2  d u  S C I C 

Le SCIC est financé à la fois par le gouvernement du Canada, qui lui consent des crédits parlementaires, 
et par les provinces, qui lui versent des contributions. La somme réclamée aux provinces l’automne 
dernier, pour le budget de 2011-2012, correspondait à la différence entre le budget total du SCIC et la 
quote-part du gouvernement fédéral , différence qui a ensuite été rajustée selon les fonds inutilisés en 
2010-2011. 

	 Budget	M oins rajustement 	B udget 

		  budgétaire pour 	 rajusté

(en milliers de dollars)		  2010-20112

Budget principal des dépenses du SCIC	 6 624,1	 (1 668,2)	 4 955,9

Moins : quote-part fédérale1	 3 859,3	 (1 560,4)	 2 298,9

Quotes-parts des provinces	 2 764,8	 (107,8)	 2 657,0

Le montant total demandé aux provinces pour le budget du SCIC est ensuite réparti entre chacune d’elles, 
au prorata de leur population d’après les données du dernier recensement fédéral. Le tableau 2 fait état des 
quotes-parts des provinces pour le budget de 2011-2012 du SCIC ainsi que des montants réels reçus. 

1 La quote-part du gouvernement fédéral correspond à 50 p. 100 du budget total, plus les régimes d’avantages sociaux des employés, les frais 

de traduction, les services aux locataires, les coûts d’immobilisations et tout manque à gagner causé par les provinces qui n’ont pas versé la 

totalité de leur quote-part.
2 Le rajustement budgétaire 2010-2011 correspond à la différence entre le budget principal des dépenses et les dépenses réelles. La quote-part 

des provinces est rajustée en fonction des provinces qui ont pleinement contribué au budget de fonctionnement du SCIC. 

Tableau 2 

Quotes-parts des provinces pour 

le budget de 2011-2012 du SCIC 

	 % établi en	 Quotes-parts des	 Quotes-parts	 Contribution	 Contribution

	 fonction du	 provinces pour le	 des provinces	 demandée	 réelle reçue

	 recensement	 budget 2011-2012	 pour le

(en milliers de dollars)	 de 2001	 du SCIC	 rajustement

Terre-Neuve-et-Labrador	 1.7	 47,0	 (8,6)	 38,4	 38,4

Nouvelle-Écosse	 3.0	 82,9	 (15,3)	 67,6	 67,7

Nouveau-Brunswick	 2.4	 66,4	 (12,2)	 54,2	 53,0

Île-du-Prince-Édouard	 0.5	 13,8	 (2,5)	 11,3	 11,3

Québec	 24.2	 669,1	 -	 669,1	 131,3

Ontario	 38.2	 1 056,2	 -	 1 056,2	 355,6

Manitoba	 3.7	 102,3	 (18,8)	 83,5	 83,5

Saskatchewan	 3.3	 91,2	 -	 91,2	 23,0

Alberta	 9.9	 273,7	 (50,4)	 223,3	 223,3

Colombie-Britannique	 13.1	 362,2	 -	 362,2	 95,0

Total	 100.0	 2 764,8	 (107,8)	 2 657,0	 1 082,1

Le tableau 3 consiste en un résumé des états financiers du SCIC. Le financement total est composé de la 
somme prévue dans le budget principal des dépenses ainsi que des montants découlant des rajustements. 
Le budget principal des dépenses est constitué des crédits approuvés pour l’organisme au début de 
l’exercice, qui a commencé le 1er avril 2011. Par rajustement, on entend les fonds additionnels reçus pour 
couvrir l’augmentation des salaires prévue dans les conventions collectives révisées. Le financement total à 
la disposition du SCIC est demeuré approximativement le même qu’en 2010-2011. 
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(en milliers de dollars)	 2011-2012	 2010-2011

Budget du SCIC

Budget principal des dépenses	 6 624,1	 6 615,6

Rajustements et transferts	   349,0	   316,0

Financement total	 6 973,1	 6 931,6

Dépenses du SCIC

Salaires et traitements	 2 614,2	 2 452,5

Régimes d’avantages sociaux	   333,2	   419,7

Sous-total : Coûts relatifs au personnel	 2 947,4	 2 872,2

Autres coûts de fonctionnement	 2 473,6	 2 308,7

Coûts d’immobilisations	   139,6	     82,4

Sous-total : Autres coûts de fonctionnement et d’immobilisations	 2 613,2	 2 391,1

Dépenses totales	 5 560,6	 5 263,3

Non utilisé (dépassement)	 1 412,5	 1 668,3

Les dépenses totales pour 2011-2012 s’élèvent à 5,6 millions de dollars alors qu’elles étaient de 5,3 mil-
lions de dollars (augmentation de 5,7 %) en 2010-2011. Le SCIC a donc enregistré un excédent de 1,4 
million en 2011-2012 (comparativement à 1,7 million en 2010-2011), en partie attribuable au fait qu’il 
reçoit suffisamment de fonds pour desservir jusqu’à 120 conférences par année, mais qu’il n’en a desser-
vi que 60 en 2011-2012 (73 en 2010-2011). Les dépenses liées aux traitements et aux salaires ont aug-
menté de 7 % en raison des décisions prises en matière de dotation et des augmentations salariales, 
ainsi que du versement d’une indemnité de cessation d’emploi à plusieurs employés à la suite d’une 
modification à leur convention collective. Les autres coûts de fonctionnement ont également augmenté 
de 7 % en raison principalement du lieu des conférences desservies tout au long de l’année, ce qui se 
répercute sur les coûts des services professionnels (traduction et interprétation) et du transport, et en 
raison de l’investissement dans du matériel de vidéoconférence. 

Tableau 3 

États financiers du SCIC en 2011-2012 


